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BANQUEROUTE, 

N I 


PAPIER-MONNOIE. 


Opinion  des  M.  de  Coulmiers  > abbé 

D’ABBrECOURT  3 membre  de  UaJfemhUe 

nationale « ^ 

UENmauqr 


Vous  m’avez  prié  de  vous  faire  le  rapport  du 
plan  de  finance  que  j’ai  fournis  à l’afiemblée 
nationale  , le  4 décembre  dernier.  Les  circonf- 
rances  n’étant  plus  les  mêmes.,  j’ai  tâché,  autant 
qu’il  m’a  été  polfible,  de  me  conformer,  tant 
aux  décrets  déjà  rendus  , qu’a  la  pofition  alar- 
mante ou  nous  nous  trouvons. 


BANQUEROUTE, 

N I 

PAPIER-MONNOIE. 


Par  M.  l’abbé  d’Abbecourt  , membre 
de  l’ affemblée  nationale. 


Messieurs, 

Ni  banqueroute,  ni  papier  monnoie  ; ma  pre» 
mîere  proportion  eft  certainement  dans  tous  vos 
cœurs , la  fécondé  eft  defirée , mais  paroît  d’abord 
difficile  dans  fon  exécution  , vu  la  difette  des 
efpeces. 

J’airhonneur  de  vous  propofer  un  plan  qui, 
dans  mon  opinion  ? doit  rétablir  la  confiance  diffî- 
pée  , les  alarmes  peut-être  exagérées  far  les  effets 
du  papier-monnoie  , rétablir  la  circulation  : per- 
fuadé  de  cette  grande  vérité,  je  vous  fupplie  de 
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m'écouter  avec  autant  d’indulgence  que  de  pa- 
tience  ? ôz  de  croire  que-,  maigre  i analogie  de  mon 
fyftê.me  avec  les  propriétés,  eçciéfiaftiques  , je  ne 
fuis  animé  que  de  l’amour  de  la  chofe  publique. 

Nous  n’avons  befoin  de  fecours  extraordinaires 
que  pour  cette  année , & au  plus  pour  les  fix  pre- 
miers mois  de  1791  5 alors  votre  fagefle  aura  éta- 
bli dans  les  finances  un  tel  ordre  5 que  nous  nous 
trouverons  dans  Pheureufe  pofition  de  fouîager 
le  peuple  , ce  bon  peuple  donc  nous  fommes  les 
repréfentans  , d’une  partie  de  fes  impôts  , 8c  de  le 
faire  jouir  des  avantages  de  la  liberté  que  nous 
lui  avons  aidé  à conquérir  (1). 

L ecueil  de  nos  travaux  efb  la  fuite  des  opé- 
rations partielles  que  nous  avons  faites  jufqu  a 
préfent  : elles  ont  détruit  la  confiance  , &c  non  s 
ont  prives  des  plus  grandesVefïources , parce  que 
nous  nous  trouvons  à chaque  pas  contrariés  par 
aes  decrets  , fi  j’ofe  le  dire  y anticipés. 

On  vous  propofe  aujourd’hi  , conformément 
a ces  decrets  , de  vendre  pour  400  millions  de 
biens  , foie  du  domaine  , foie  du  clergé.  Il  me 
femble  que  l’opération  préalable  a cette  aliéna- 
tion, devroit  être  de  garantir  la  dette  du  clergé  , 
fpeciaîement  hypothéquée  fur  Puniverfaîité  de 


( I ) L ajfemblee  fatiguée  de  la  longueur  de  la  àifcuffion  ' 
a cru  quelle  devoït  la  terminer  , & ce  plan  n’a  pas  été  lu . 
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fes  propriétés.  Les  créanciers  du  clergé  ne  man- 
queront pas  de  former  oppofition  à ce  que  ces 
biens  foient  vendus  , à moins  qu’ils  n’en  faffent 
eux-mêmes  l'acquidcion  , en  déduélion  de  leurs 
créances.  Or , je  fuppofe  que  dans  les  400  mil- 
lions, i!  y en  aie  300  provenans  des  propriétés 
du  clergé  ; fur  ces  300  millions,  150  font  dus 
aux  créanciers  du  clergé,  & il  n’en  reliera  donc 
plus  que  150  pour  les  befoins  de  i’état.  Vous 
n’ignorez  pas  notre  pofition  envers  la  caille  d’ef- 
compte,  6c  que  ces  150  millions  feront  infüfH- 
fans  pour  nous  acquitter  avec  elle. 

On  vous  propofe  de  vendre  tous  les  terreins 
ôc  maifons  des  religieux  qui  fe  trouveront  doubles 
dans  l’enceinte  des  grandes  villes  , comme  un 
objet  de  nul  rapport  & tout- à- fait  mort  pour  le 
commerce.  Je  penfe  que  ce  n’elt  pas  dans  le  mo- 
ment d’une  révolution , que  l’on  peut  faire  une 
fpécivlatiüii  avamageufe  pour  l’état  fur  ces  ter- 
rems.  Elle  ne  -poinroit  l’être  que  pour  quelques 
capitalises,  qui  préféreront  avoir  ces  objets  plu- 
tôt que  la  crainte  de  tout  perdre  , & qui  en  con- 
féquence  les  achèteront  â vil  prix  , ce  qui  fera 
toujours  au  détriment  de  la  nation  : il  vaudrait 
donc  mieux  attendre  qùe  la  chofe  publique  eût 
pris  une  afîïette  Sable  pour  les  vendre  leur  jufre 
ôc  véritable  valeur. 

On  vous  propofe  de  permettre  aux  municipa- 
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lités  de  les  acheter  pour  leur  compte.  Je  vous 
demande  j i°.  fi  la  municipalité  de  Paris  , qui  efl 
celle  où  il  y a le  plus  de  ces  biens  3 n’étant  pas 
encore  organifée,  peut  faire  cette  opération  ? 

les  acquéreurs  auroient  plus  de  confiance 
dans  les  municipalités  que  dans  le  corps  entier 
de  la  nation  f Je  ne  vous  parlerai  pas  de  l’ambarras 
ni  de  l'engorgement  des  affaires  de  cette  ville  ; 
vous  les  connoifïez  tous  : d’ailleurs , qu'en  ré  fui- 
teroit-il  ? C’efl  que  les  propriétés , foie  du  do- 
maine , foit  du  clergé , paieraient  les  dettes  par- 
ticulières des  villes  & des  municipalités , plutôt 
que  celles  de  l’état.^ 

Souvenez-vous,  Meilleurs  , je  vous  prie,  que 
beaucoup  de  municipalités  ont  follicité  la  per- 
mifljon  défaire  des  emprunts  : croyez- vous  qu’en 
poffefîion  des  biens  du  clergé  , elles  ne  commen- 
ceront pas  par  en  retirer  pour  elles-mêmes  les 
avantages  particuliers  qu’ils  pourront  leur  offrir  ; 
elles  s en  ferviront  comme  d’un  patrimoine  dont 
elles  peuvent  difpofer  , pour  fe  libérer  , pour  faire 
des  etabliffemens  publics,  fans  même  s’éloigner 
de  1 e 1 prit  de  vos  décrets.  Alors  les  branches  tirant 
a elles  toute  la  fubllance  j le  tronc  périra  ; Sc 
c efl  le  tronc  qu  il  faut  vivifier  , afin  qu’il  puiffe 
fournir  a la  fubllance  de  fes  rameaux. 

Gardons-nous , Meilleurs  3 d’imiter  les  proprié- 
taires qui , après  avoir  vendu  leurs  terres , en 
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diifipent  le  prix , 8c  fe  trouvent , après  un  court 
efpace  de  tems  , fans  terre  & fans  revenus.  Ne 
diftîpons  donc  pas  la  plus  belle  de  toutes  les  pro- 
priétés nationales  , par  des  opérations  partielles 
8c  ifolées.  AfFermilïons  la  conftitution  , dont  les 
bafes  doivent  pofer  fur  les  principes  de  la  plus 
rigoureufe  juftice,  infpirer  la  confiance,  8c  éta- 
blir cette  union  du  cœur  fans  laquelle  elle  ne 
fauroit  fubfifter. 

Si  je  connoiftois  un  autre  titre  que  celui  de 
citoyen,  je  vous  dirois,  en  faveur  du  clergé, 
que  dans  une  nation  libre  , les  loix  veillant  à 
la  fureté  & au  bonheur  de  tous , les  charges  doi- 
vent être  fupportées  8c  réparties  également  fur 
toutes  les  dalles  de  citoyens  ; mais  je  penfe  que 
les  propriétés  du  clergé  étant  nationales,  doivent 9 
dans  un  moment  de  crife  , fupporter  les  plus 
grands  fardeaux  que  c’eft  une  éponge  conferva- 
trice  qu’il  ne  faut  pas  déchirer  , mais  prelTer  à 
propos  j que  les  effets  d’une  vente  feront  lents, 
incertains,  peu  avantageux  \ que  l’édifice  eft  prêt 
à s’écrouler  fur  nos  têtes  *,  qu’il  ne  faut  perdre 
aucun  moment  pour  l’étayer. 

M.  le  premier  Miniftre  des  finances  n’eft  pas  dé- 
couragé par  le  peu  de  fuccès  de  fes  emprunts,  j’en  tre 
donc  dans  fes  vues  en  vous  en  propofam  un  nou- 
veau : je  penfe  comme  lui  qu’il  eft  indifpenfable  ; 
mais  je  crois  qu’un  emprunt  viager  eft  le  feul 
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qui  puiffe  convenir  à une  nation  qui  ne  s’éteint 
jamais  , alors  la  nature  feule  fe  charge  du  rem- 
bourfemeuc  par  le  décès  des  aétionnaires  ; mais 
il  faut  poürinfpirer  la  confiance,  qu’indépendam- 
menr  des  avantages  offerts  aux  prêteurs , ils 
trouvent  encore  une  hypothèque  allurée.  Mainte- 
nant que  les  perceptions  font  interrompues  , que 
la  gabelle  fi)  8c  les  aides  font  fur  le  point  d’être 
entièrement  fupprimés,  que  nous  ne  nous  fommes 
pas  encore  occupés  ni  du  remplacement  des 
impôts  fiipprimés  5 ni  de  la  forme  de  ceux  que 
nous  établirons  ? fur  quoi  , je  le  demande , peut 
repofer  la  confiance?  Il  ne  nous  relie  donc  entre 
les  mains  de  vrai,  de  réel  , de  folide,  que  les 
propriétés  du  domaine  de  du  clergé.  Gardons^ 
nous  donc  de  les  détruire  par  des  opérations  partiel- 
les : mettons-ies  au  contraire  fous  la  protection 
fpéeiale  de  rafiemblée  nationale , 8c  des  légifla- 
tures  fui  vantes;  qu’elles  foient  vraiment  propriétés 
nationales  y qu’elles  fecourent  l’état,  qu’elles 
procurent  fen  falut;  le  mal  n’eft  |Sas  incurable  , 
mais  il  el  très-predant , examinons  Sc  cherchons 
à connoître  8c  notre  pofition  , 6e  l’enfemble  des 
obligations  que  nous  avons  contractées. 

Toutes  les  fois  qu’occupés  de  la  réforme 
générale  du  corps  politique  , du  rétablilfement 


(i)  Alors  la  gabçlîe  n’étoit  pas  encore  fupprimée. 
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des  finances  de  1 état  , de  la  régénération  enfin 
de  la  choie  publique  dans  toutes  (es  parties,  des 
fecours  pécuniaires  devenaient  néceffaires  à l'exé- 
cution des  nouveaux  plans  , la  mine  inépuisable 
des  biens  eccléfiafliques  venoit  s o.ffrir  à l’imagina* 
tion  enchantée, & la  raffuroit  fur  l'incertitude  des 
iiicces  qui  n’exigeoient  que  des  créfors. 

Accoutumes  a conûdérer  les  pollefijons  ecclé- 
fiaffiques  comme  une  fotuce  intarillable  de 
richehes  , 1 on  a négligé  de  calculer  les  charges 
dont  on  les  a grevées.  Et  l’on  a bâti  avec  fécurité 
tous  les  fyftêmes  de  fuppreflîons  , de  rembourfe- 
mens,  de  créations  nouvelles,  fur  une  bafe  qui 
pouvoir  bien  s’écrouler  routa  coup  fous  l’énorme 
fardeau  dont  on  Ta  fui  chargée. 

Je  vais  en  parcourir  rapidement  & le  produit 
Sc  les  charges  , afin  de  difliper  le  preffige  qui 
peut  compromettre  la  dignité  des  décrets  Sc  forcer 
à les  révoquer  ou  tout  au  moins  à les  modifier. 

Le  produit  général  des  dixmes  , d’après  fexpofé 
de  M.  Necker,  etoit  évalué  en  total  à yo  millions. 

Mais  la  forme  du  remplacement 
n’étant  pas  fixée , Sc  ne  prévoyant  pas 
un  autre  moyen  , que  par  un  décret 
qui  ordonneroit  la  confirmation  de 
la  perception  jufqu’â  une  certaine 
epoque  fixée  pour  le  rachat  au  pro- 
fit de  la  choie  publique  , en  cor^ 
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rigeant  toutefois  tous  les  abus,  tant 
dans  la  répartition  que  dans  la  per- 
ception , je  ne  puis  la  porter  que 
pour  mémoire. 

Le  revenu  des  propriétés  fon- 
cières eft  de  foixante  millions , ci  60  millions 

Sur  ce  revenu  de  foixante  mil- 
lions , que  Ton  peut  regarder  à 
cette  époque  comme  le  feul  bien 
du  clergé,  jufqu'au  remplacement 
de  la  dixme. 

Il  faut  doter 

44  mille  curés. 

44  mille  chanoines  ou  vicaires. 

2 mille  archevêques , évêques  , 
abbés , prieurs  commendataires , 5c 
autres  bénéficiers. 

50  mille  religieux  ou  religieufes 
de  tous  les  ordres. 

Total,  140  mille  individus. 

L’afiemblée  a fixé  le  fort  des 
curés  à portion  congrue  , a 1 200  1. 

5c  moi,  pour  abréger  les  calculs  d’une 
dotation  individuelle  8c  détaillée , 
je  ne  cours  aucun  rifque,  dans  mon 
apperçu  , d’après  les  decrets  de  1 af- 
fembléedur  la  dotation  a faire  aux 
curés  8c  aux  religieux  dont  le  fort 
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a été  fixé , de  porter  à un  taux 
commun  tk  général  pour  tous  les 
individus  , archevêques  , évêques  , 
abbés  j curés  , chanoines ^ vicaires  * 
religieux  ou  religieufes,  à 1000  liv. 
par  tête.  Le  traitement  ainli  de  cent 
quarante  mille  individus  , à 1000 

livres  , donnent  en  t^tal 

Le  revenu  des  dixmes  fuppri- 

mées  eft  de 

Donc  les  frais  de  dotation  excé- 


140  millions. 
70  millions. 


deront  le  revenu  de 80  millions. 

A cette  depenfe  il  faut  ajouter 
les  intérêts  de  la  dette  du  clergé  , qui 
eft  de  fîx  millions  , ce  qui  formera.  86  millions. 

Je  fuppofe  à préfenc  le  rempla- 
cement des  dixmes  futvanc  leur 
premier  produit , qui  étoit  de.  . . 7o  millions. 

Cette  hypothefe  ne  fera  que  diminuer  ! 'énorme 
différence  qui  exifte  entre  les  revenus  & la 
dépenfe. 

Ce  n eft  pas  tout  : on  ne  doit  pas  perdre  de  vue 
les  dettes  particulières,  donc  chaque  communauté 
fe  trouvera  grevée  à l’époque  de  la  fuppreffion; 
ainfi  que  celles  que  les  titulaires  auront  pu  con- 
trafter  pour  l’inveftiture  des  bénéfices  mêmes, 
comme  acquit  des  annales,  expédition  des  bulles, 
dépenfes  indifpenfables  pour  s’établir  dans  le  béné- 
fice, frais  de  réparations,  & autres. 
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Pour  frayer  à ces  premières  avances,  prefque 
tous  avoient  fait  des  emprunts , ou  des  engage- 
mens  fur  les  revenus  de  leurs  bénéfices.  Ils  pon- 
voienc  les  prendre  , puifque  les  revenus  des  béné- 
fices leur  étoient  acquis.  11  eft  donc  de  toute 
juftice  ,,  & à l’égard  des  titulaires,  & à l’égard  des 
créanciers,  de  fe  charger  des  dettes  légitimement 
contractées.  , 

En  les  déterminant  par  apperçu  , à,  un  terme 
moyen  , à raifon  de  200  liv.  par  individu  (1),  ce 
qui  certainement  n’efl:  pas  forcé j or,  140,000 
individus,  à 200  livres,  formeroit  une  fomme  de 
28  millions. 


( 1 ) Quand  je  parle  de  zoo  livres  de  dettes,  par 
tête  de  chaque  individu  eccléfiaftique  , pour  terme  moyen, 
ce  calcul  effc  plus  bas.  Tous  ceux  qui  ont  des  relations 
avec  les  communautés  religieufes  favent  que  la  plupart 
dcTdites  maifons  ont  des  rentes  conitituées,  tant  viageres 
que  perpétuelles  i que  même  la  plupart  des  rentiers  n’ont 
ni  contrats , ni  reconnoifîance  ; que  l’argent  a été  placé 
de  bonne  foi , & les  rentes  fervies  de  même;  que  les 
reconnoifî'ances  font  feulement  conlignées  dans  IesrcgiUres 
capitulaires , fur  les  fommiers  & autres  regiftres  .de 
recette}  que  ces  rentes  font  facrées , & que  ce  feroit  une 
vraie  banqueroute  que  de  ne  les  pas  payer.  Il  faut 
confulter  fur  cette  vérité  la  procure  générale  de  Sainte- 
Genevieve  , le  s regiftres  des  abbayes  de  Chailly  , des 
maifons  des  bénédictins , de  prémontré  & autres. 
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C’eft  d’après  ces  confédérations  que  j ai  penfé , 
Meilleurs  5 que  les  repréfenta-ns  de  la  nation 
dévoient  pefer  dans  leur  fageffe  tous  les  moyens 
de  tirer  le  parti  le  plus  avantageux  des  propriétés 
au  clergé , afin  de  ne  pas  perdre  de  vue  une  ref- 
foiirce  toujours  féconde  &:  inrarifïable. 

Il  ne  faut  pas  oublier  qu’en  les  vendant  les 
capitaux  fe  diflîperonr,  8c  que  les  charges,  donc 
ils  font  grèves,  peferont  long-tems  fur  la  nation; 
c eft  dans  ces  vues  que  j’ai  eompofé  le  plan  de 
tontine,  que  j ai  cru  également  avantageux  à la 
nation , aux  prêteurs,  le  feul  enfin  qui  puifTe 
fecourir  efficacement  les  finances. 

Pour  réaüferce  projet, ilfaudroitque  TafTemblée 
nationale  fît  ouvrir  un  emprunt  viager  de  502. 
millions  200  mille  livres,  y compris  la  dette  du 
clergé  , dont  tous  les  biens  feroienc  la  garantie 
8c  l’hypotlieque. 

Ce  capital , d’après  le  plan  que  je  vais  développer, 
produi  1 oit  vingt - huit  millions  deux  cent  quatre- vin gt - 
dix  mille  fiX  cents  livres  d’intérêts  viagers  , qui 
feroient  Apportés  par  les  différens  dcpartemens  , 
proportionnellement  a leurs  revenus,  verfés  an- 
nuellement dans  une  caiffe  nationnale. 

Cet  emprunt  , & les  rentes  viagères  qu’il 
feroit  naître,  fubiroient  les  règles  d’une  Banque 

patriotique  , par  forme  de  tontine  , dont  voici  le 

plan. 
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r La  banque  patriotique  feroit  divifée  en  cinq 
banques , de  chacune  cent  millions  quatre  cent 
quarante  mille  livres , formant  un  total  de  cinq 
cent  deux  millions  deux  cent  mille  livres  de  capital , 
dont  les  interets,  quoique  viagers,  ne  feroieat, 
en  moyenne  proportion  , qu'entre  cinq  & Jix 
pour  cent  , de  préfenteroient  néanmoins  aux 
actionnaires  un  très-grand  avantage  , par  la 
certitude  des  accroilïemens  graduels  que  produi- 
roient  les  extinctions  des  actionnaires  au  profit 
des  furvivans,  8e  qui  , avec  le  temps  > devien- 
droienr  fort  confidérables. 

Chaque  banque  feroit  compofée  de  quinze 
clajfes  de  différens  âges  , depuis  un  an  jufqu’à 
foixante-dix  , divifée  de  cinq  ans  en  cinq  ans , 

Chaque  claiïe  fera , en  total  , de  Jix  mille  Jix 
cents  quatre-vingt- fei^e  perfonnes,  & fera  divifée 
en  1.24  numéros,  depuis  i jufqu’à  124. 

Chaque  numéro  comprendra  54  perfjnnes  , 
8c  il  fera  fubdivifé  par  fix  perfonnes  , fous  dif- 
férentes lettres  alphabétiques. 

Par  exemple  , 

Sous  la  Lettre A 6 perfonnes. 

Lettre B .......  6 . 

Lettre C 6. 

Lettre D 6. 

Lettre E.. 6. 


Lettre..... 

f ) 

F 

<0. 

Lettre..... 

fi 

6 . 

Lettre 

I 

6. 

Lettre.... 

L 

6. 

Total.... 

. 9 Lettres, 

& 54  perfon 

Ce  nombre  de  54  perfonnes,  multiplié  par  124, 
donne  6C,96  perfonnes  , qui  formeront  chaque 
claffe  d’une  banque. 

Les  aétions  feront  de  1000  livres  chacune, 
& il  fera  libre  de  les  acquérir  moitié  en  argent , 
moitié  en  effets,  évalués  fuivant  le  taux  de  i’intérêc 
au  moment  de  l’établiflement  de  la  banque. 

La  première  clalfe  feroit  compofée  d’enfans 
depuis  un  an  jufqu’à  cinq. 

La  fécondé,  depuis  3 ans  jufqu’à  10. 

L’intérêt  de  ces  deux  clajfes  fera  de  4 pour  cent. 

La  troifieme,  depuis  10  ans  jufqu’à  xj. 

La  quatrième,  depuis  1 5 ans  jufqu’à  20. 

L’intérêt  de  ces  deux  claffes  fera  de  46-  demi  pour 
cent . 

La  cinquième,  depuis  20  ans  jufqu’à  25. 

La  fîxieme,  depuis  25  ans  jufqu’à  30. 

L interet  de  ces  deux  clajfes  fera  de  5 pour  cent. 

La  feptieme,  depuis  30  ans  jufqu’à  35. 

La  huitième,  depuis  35  jufqu’à  40. 

L'intérêt  de  ces  deux  clajfes  fera  de  5 & demi  pour 
cent . 
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La  neuvième,  depuis  40  ans  jufqu’a  45. 

La  dixième,  depuis  45  ans  jufqu’à  50. 

L'intérêt  de  ces  deux  claffes  fera  de  6 pour  cent . 

La  onzième,  depuis  50  ans  jufqu’à  55. 

La  douzième,  depuis  5 5 ans  jufqu’à  60. 

U intérêt  de  ces  deux  ciajjes  fra  de  6 & déni 
pou?  cent . 

La  treizième,  depuis  60  ans  jufqu’à  6 5. 

La  quatorzième,  depuis  6 5 ans  jufqu’à  70* 

Uintérêt  de  ces  deux  claffes  fera  de  7 pour  cent* 

La  quinzième  & derniere  cîaiïe  fera  de  70  ans* 

L3 intérêt  de  cette  claffe  fera  de  8 pour  cent . 

Le  total  des  cinq  banques  fera  de  502  millions 
200  mille  livres,  ci..., 502,200,000  liv. 

Et  le  total  des  intérêts  fera  de 
28  millions  490  mille  600  liv.  ci...  28,490,600  liv* 

EXPLICATION  DE  LA  BANQUE. 

Une  perfonne  de  celles  qui  fe  trouvent  réunies 
fous  h lettre  A,  au  nombre  de  fix,  venant  à mou- 
rir, fi  elle  jouifloit  de  65  livres  de  rente,  la  banque 
héritera  -de  vingt-une  livres  treize  fous  quatre  deniers , 
c’eft-à-dirç,  du  tiers;  & les  deux  autres  tiers,  qui 
font  de  quarante- trois  livres  fix  fous  huit  deniers  f 
feront  également  partagés  entre  les  cinq  a&ion- 
naires  reftans  fur  ladite  lettre  A,  & ainfi  de  fuite 
pour  toutes  les  au  tires  lettres  indiquées. 

Après  le  décès  des  fix  perfonnes  qui  étoient  fous 
* la 
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la  lettre  A , & qui  avaient  joui  fucceffivement 
des  accroiflemens  dont  elles  avoient  hérité  les  unes 
des  autres,  la  banque  n’héritera  toujours,  par  cha- 
que actionnaire,  que  du  premier  tiers  de  z t livres 
1}  fous  4 deniers  .,  & les  deux  autres  tiers  qui 
appartenoient,  avanc  leur  décès,  aux  perfonnes 
comprîtes  fous  la  lettre  A,  tourneront  au  profit 
de  ceux  qui  feront  compris  fous  les  lettres  B,  C 
D,  E,  F,  G,  H , 1,  qui,  avec  la  lettre  A , for- 
moient  dans  l’origrne  les  54  perfonnes  d’un  des 
numéros. 

l.orfque  les  54  perfonnes,  formant  un  des  nu- 
méros , feront  toutes  mortes  , les  accroiffiemens 
çonfidérables  dont  elles  avoient  fucceffivement 
joui,  tourneront , dans  une  proportion  égale , au 
profit  des  numéros  , à la  clatïe  defquels  appar- 
tenoit  le  numéro  éteint  par  le  décès  de  tous  fes 
aftionnaires  ; & ainfi  de  fuite. 

_ °n  voi:  Par  c®'  exemple  , qu’à  toutes  les  ex- 
tinétions , les  aétionnaires  , indépendamment  des 
intérêts  , ont  deux  tiers  de  bénéfice  fur  la  banoue. 

On  fera  libre  de  prendre,  dans  les  Jaffe  dé 
fon  âge,  fous  les  numéros  & lettres  alphabétiques 
qui  les  compofent , plufieurs  aéiions  fur  fa  tête. 
Gette  combinaifon  prefente  la  poffibiiiré  d’une 
chance  de  bonheur  bien  féduifanre  ; car  quel- 
qu'un qui  prendrait  une  adion  dans  chacune 
des  cinq  banques  , & dans  les  dalles  de  fon  âge, 
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pourroit , pour  les  cinq  mille  livres  qu’elles  lui 
auraient  coûté  , jouir  un  jour  , s’il  furvivoic  aux 
coadionnaires  des  clalTes  de  Ton  âge  , d'un  million 
quatre- vingt- fept  mille  livres  de  rente . Celui  qui 
ne  pi  endroit  qu’une  action  , auroit  proportion- 
Bellement  la  même  perfpedive  dans  la  banque 
§c  dans  la  cîaiïe  dont  il  feroit  partie  ; & après 
avoir  joui  d’un  intérêt  annuel  raifonnable  & des 
acc  roi  (le  mens  pmgretlifs  , par  le  décès  de  fes 
coaétionnaires  j il  aurait  encore  l’efpoir,  s’il  fur- 
vivoic  â tous  , d’avoir  la  jouiffance  du  revenu 
immenfe  de  374,000  livres  ; car  dans  chaque 
clade  fe  trouve  nécessairement  un  heureux  ; 8c 
avant  d’arriver  au  terme  de  cette  grande  Fortune, 
on  aura  parcouru  fuccedlvement  différentes  chan- 
ces communes  avec  grand  nombre  des  adion- 
«aires  , depuis  cent  livres  progreilivement  juf- 
qu’au  principal  lot  de  374,000  1.  Chaque  banque 
renfermant  quinze  classes  , préfente  conféquem- 
men-t  quinze  heureux  : les  cinq  banques  feront 
donc  j en  total,  foixante-quin-zc  personnes,  qui 
îiéceflairement  auront  la  perfpedive  a (Tarée  de 
jouir  de  374,000  livres  pour  cenr  pi  fioles  une 
fois  payées.  \ 

Je  pefe  un  peu  fur  ces  confidérations , parce 
que  c’efl  par  elles  que  la  plupart  des  hommes 
fe  déterminent;  8c  que,  faire  voir  combien  eft 
attrayante  la  banque  que  j’ai  l’honneur  de  vous 
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propofer,  c’eft  vous  aiïlirer  d’avance , que  les 
adions  qui  la  compofenc  feront  avidement 
recherchées,  par  conféquent,  le  fecours  d’ar- 
gent , dont  l’état  éprouve  le  prenant  befoin  * 
infailliblement  procuré. 

Pour  que  les  intérefTés  à la  tontine  puiftent  faci- 
lement connoître  les  différens  accroillemens  qui  fe 
feront  fucce Hivernent , il  fera  , tous  les  ans , publié 
une  lifte  des  noms,  furnoms , qualités  &c  demeures 
des  adionnaires,  combinée  de  maniéré  que  la 
férié  des  noms  préfente  à la  fois.,  en  diviftons 
marquées,  par  des  acolades  , l’ordre  contenu. 

i°.  Des  cinq  banques. 

2°.  Des  quinze  dalles  de  chaque  banque. 

5°.  Des  124  numéros  de  chaque  claffe. 

4°.  Des  neuf  lettres  alphabétiques , compofane 
chaque  numéro. 

La  mort  des  adionnaires  feroit  confinée  dans 
les  affiches  6c  papiers  publics  de  la  capitale  6c 
des  provinces  ; de  maniéré,  qu’en  les  rapprochant 
de  la  lifte  des  adionnaires , il  fera  facile  , à chaque 
incérefte,  de  connoîcre  la  véritable  fituation  de  la 
banque  , ainfique  les  variations  furvenues  dans  fes 
rapports  particuliers  avec  elle. 

Pour  parvenir  à une  exécution  prompte  6c  facile 
de  l’emprunt  que  j’ai  l’honneur  de  vous  propofer,  il 
ne  s’agiroit  que  de  donner  une  plus  ample  inter- 
prétation aux  décrets  ÿ auxquels  je  dois,  eu  ma 
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qualité  de  député  , donner  l’exemple  de  foumiffiora 
ôc  de  refpeét.  Tous  les  jours,  néanmoins,  on 
propofe  des  modifications.  Aujourd’hui,  l’on  nous 
préfente,  après  avoir  diminué  les  droits  de  gabelle, 
par  des  précédons  décrets,  de  l’anéantir  entière- 
ment  , ôc  avec  un  remplacement.  L’afifemblée 
écoute  avec  indulgence  les  propofitions  ôc  les  dif- 
cuffions  des  différens  projets,  parce  qu’elle  eO: 
perfuadée  qu’ils  font  relatifs  au  bien,  ainfi  qu’au 
bonheur  de  la  nation. 

C’eil  d’après  ces  principes  que  je  propoferois 
le  décret  fui  van  t. 

L’afFemblée  nationale  , perfuadée  de  îa  difficulté 
ôc  des  longueurs  qifentraîneroit  îa  vente  des 
400  millions,  qu’elle  a décrétée,  tant  des  pro- 
priétés du  domaine  que  du  clergé  , ainfi  que  de 
la  néceffiré  de  venir  promptement  au  fecours 
de  l’état,  a cru  qu’il  feroit  plus  avantageux  à la 
chofe  publique  de  faire  un  emprunt  viager,  qui 
préfenteroit  pour  hypotheque  la  malle  générale 
des  biens  eccléfiaftiques , dont  il  ne  feroit  rien 
vendu  avant  que  îa  portion  de  contribution  , dont 
ils  feront  grevés  pour  l’intérêt -de  l’emprunt  pro- 
pofé , ne  foie  afiife  & hypothéquée  fur  une  pro- 
priété foncière  , fuffifante  pour  la  garantir. 

Nota.  Je  crois  devoir  entrer  dans  quelque 
détail  fur  l’explication  de  cet  article  très-com- 
pliqué. je  n’ai  jamais  entendu  priver  la  nation 
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de  la  difpofition  des  propriétés  eccléfiaftiques.  J’ai 
penfé , au  contraire,  qu’après  la  mort  du  titulaire 
d’un  bénéfice,  dont  la  fupprefiion  feroit  jugée 
néceflTaire , ou  après  l’extindion  partielle  ou  en- 
tière des  communautés  religietifes , la  nation  , 
fuivanc  les  plans  propofés  par  les  municipalités, 
ou  autrement  , pourroit  difpofer  defdites  pro- 
priétés; mais  que,  dans  tous  les  cas,  elle  feroit 
obligée  de  conferver  une  propriété  foncière,  pour 
fervir  de  gage  à la  contribution  taxée  pour  l’em- 
prunt, fuivant  le  tarif  qui  fera  décrété  par  i’afiem- 
blée  nationale. 

A décrété  8c  décrété  : 

i°.  Ii  fera  ouvert  un  emprunt  viager,  par 
forme  de  tontine,  de  502  millions  .200  mille 
livres  , fuivant  le  plan  que  j’ai  l’honneur  de  vous 
propofer. 

i°.  L’intérêt  de  cet  emprunt , qui  fera  de 
28  millions  290  miile  £00  livres , fera  hypothéqué 
8c  payé  fur  toutes  les  propriétés  8c  revenus  ecclé- 
fiafi'iques,  8c  particuliérement  fur  les  propriétés 
foncières. 

30.  Pour  parvenir  à l’exécution  du  plan,  &c  a 
une  répartition  jufte  8c  exaéte,  PafTemblée  natio- 
nale nommera  dans  fon  fein  un  comité,  qui  fera 
chargé  de  recevoir  les  noms  des  titulaires  des  béné- 
fices , ainfi  que  leurs  revenus  ; &c  tous  les  arche- 
vêques, évêques,  chapitres,  abbayes,  conaifctt- 
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Hautes  fécuîieres  Sc  régulières,  des  deux  fexes  * 
feront  tenus  de  s’y  faire  infcrire  dans  le  plus  coure 
délai , tk  d’y  envoyer  un  état  de  tous  leurs  revenus, 
attefté  des  municipalités* 

4°,  Le  comité  fera  tenu  de  répartir  fur  chaque 
département,  dans  la  plus  jufte  répartition,  la  parc 
de  la  contribution  de  l’inréiêt  de  l’emprunt,  dont 
Ja  perception  fera  faite  <5c  confiée  aux  chefs-lieux 
de  chaque  département. 

5°.  Que  les  municipalités  ne  pourront  difpofer 
d’aucun  emplacement  ou  propriété  des  commu- 
nautés religieufes  quideviendroient  vacantes,  foie 
par  la  retraite  des  religieux,  foit  par  leur  ex- 
tinction par  décès , fans  avoir  préfenté  * foit  à 
l’affemblée  nationale  , foit  aux  légiflatures  fui- 
vantes,  des  plans  de  futilité  à laquelle  elles 
deftinent  lefdits  emplacemens , qui,  dans  tous 
les  cas,  ferviront  toujours  d’hippotheque  de  de 
garantie  de  la  contribution  dont  ils  pourront 
être  grévés  pour  leur  quotte-part  de  l’intérêt 
de  l’emprunt. 

6°.  Que  dans  les  cas  ou  les  plans  propofés 
par  les  municipalités  feroient  agréés  indépen- 
damment de  la  garantie  fur  la  propriété,  il  fera 
ftipulé  que  les  municipalités  feront  fpécialemens 
refponfables  des  événemens  au  défaut  de  paie- 
ment défaits  intérêts. 

7°.  L’affemblée  nationale  déclarera  que,  en 
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cSnféquence  dudit  emprunt,  elle  met  jufqu’à 
Pextinéïion  enciere  des  actionnaires  , fous  fa 
prote&ion  , fon  infpedion  & fa  furveiliance  , 
tous  les  revenus  Sc  propriétés  du  clergé  dont  il 
ne  pourra  être  aliéné  aucune  partie  fans  les 
conditions  prefcrites  par  les  articles  V & VL 
8°.  Afin  d’éviter  les  frais  énormes  ainfi  que 
les  abus  inévitables  qu’entraîneroient  nécefiai- 
rement  l’adminiflrarion  des  biens  des  eccléfiaf- 
tiques  Sc  des  religieux,  on  laiffera  jouir,  pen- 
dant leur  vie  , les  titulaires  de  toutes  les  claiTes 
pofisbles  , ainfi  que  les  communautés  de  reli- 
gieux & religieufes  qui  ne  pourront  plus  ja- 
mais fe  renouveiler,  de  l’adminifiration  de 
leurs  biens  fous  la  furveiliance  3c  l’infpedion 
des  municipalités  où  les  biens  font  fi  tués  y fous 
'la  charge  & l'obligation,  tant  pour  les  titulaires 
que  pour  lefdstes  communautés  , de  payer 
i°.  foutes  les  impofirions  comme  les  autres  ci- 
toyens ; 2°.  leur  part  de  contribution  pour  l'in- 
térêt de  l’emprunt  viager  qui  fera  décrété  j 
3°.  que  les  penfions  des  religieux  ou  religieufes 
qui,  en  venu  du  décret  du  13  février,  vou- 
dront fe  retirer , feront  payées  fur  les  biens 
des  ordres  donc  les  individus  font  profès,  ainfi 
que  par  les  différentes  maifons  auxquelles  ils 
étoient  affiliées  ; que  la  penfion  fera  combinée 
tant  avec  les  revenus  qu’avec  les  charges,  au- 
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tant  qu'il  fera  poffible  , conformément  aux  dé- 
crets de  l’affemblée. 

Voilà,  Messieurs.,  dans  tout  fon  développe- 
ment , le  plan  relatif  à la  banque  que  j’avois  à 
foumettre  à vos  lumières.  11  écarte  le  dangereux 
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expédient  d’un  papier-monnoie  , dont  le  moindre 
inconvénient  efb  d’épouvanter  les  imaginations 
groffîères  trop  attachées  à la  réalité  ; offre  aux 
prêteurs  une  hypotheque  évidemment  folide,  leur 
donne  la  (écurité  de  livrer  leur  argent  • & la  petf- 
peéhve  de  l’accroiffement  progreffif  de  leur  reve- 
nus achève  de  les  déterminer» 

Les  opérations  préalables  à la  pleine  aéHvité  de 
la  banque  exigeront,  fans  doute , un  peu.de  temps , 
dont  les  preffans  befoias  de  l’état  ne.fembient  pas 
permetre  le  facrifice.  Get  incon  vénient  n’eft  qu’ap- 
parent, & difparoîtra  du  moment  que  Taffemblée 
notionale  aura  décrété  l’emprunt  que  je  propofe, 
dont  les  intérêts  feroient  affrétés  fur  les  revenus 
eccléfiaftiques.  La  répartition  de  ces  intérêts,  à 
payer  par  chaque  département,  feroit  faire  avant 
leur  échéance , de  maniéré  que  les  fonds  feroient 
prêts  lorfqu’ils  feroient  devenus  exigibles. 

Par  cette  marche  , la  célérité  des  fecours 
pécuniaires  ne  fera  pas  retardée}  enfin  renaîtra 
l’abondance.  Les  moyens  qui  la  procureront 
feront  pris  dans  vos  propres  reffources;  iis  agi- 
ront fans  convulfion  } Ôc , en  rétabliflant  le  dé- 
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plorable  état  des  finances  , ils  auront  Pavantage, 
bien  important,  de  conferver  à la  nation  une  pro- 
priété immobiliaire  de  deux  milliars  cent  millions , 
que  vous  aurez  forcée,  dans  mon  fyltême,  de 
vous  produire  hâtivement  cinq  cent  deux  millions 
deux  cent  mille  livres , fans  rien  ôter  à fa  valeur 
intrinfeque  , ni  l’avoir  frappée  de  flériiité.  De 
plus,  la  banque  héritant  d’un  tiers,  à la  mort  de 
chaque  actionnaire,  on  fera  de  ce  produit  une 
caille  d’amortilfement , qui  , fans  aucun  impôt 
nouveau  , & par  une  fuccelïion  de  tems , ferviroic 
à payer  les  dettes  de  Pérac,  ou  d’un  capital  pour 
payer  Pintérêt  d’un  nouvel  emprunt  de  cenc 
millions. 

OBSERVATIONS. 

L’abolition  que  fit  M.  l’abbé  Terray  des  ton» 
tines  établies  avant  lui,  pourroit  infpirer  j à quel- 
ques-uns , de  la  défiance  fur  la  folidité  de  celles 
que  je  propofe  ; mais  elle  n’ont  que  le  nom  de 
commun  avec  les  premières. 

i°.  Les  tontines  abolies  ne  pouvoient  qu’être 
à charge  à l’état  : il  ne  gagnoit  jamais  rien  par 
les  extinctions , qui  tournoient  entièrement  au 
bénéfice  des  actionnaires. 

2°.  Elles  navoient  d’autre  garantie  que  la 
probité  des  miniltres. 
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Celles  dont  je  propofe  rétabliffement,  vetTens 
dans  le  tréfor  public,  un  tiers  des  bénéfices  pro- 
duits par  les  extindions,  8c  préfentem,  à-la-fois , 
aux  adionnaires  & la  garantie  inviolable  de  la 
nation,  8c  une  hypotheque  direde  fur  les  revenus 
des  biens  eccléfiafliqties  qui  fupportent  feuls  le 
fardeau  de  l’emprunt. 

Le  capital  de  l'emprunt  > quoique  très-confi- 
dérable  , fe  remplira  cependant  avec  beaucoup 
de  facilité  , puifque  la  moitié  peut-têtre  , fournie 
en  effets  & l’autre  moitié  , fournie  en  argent  , 
furpafîe  les  befoins  de  17 5)0,  pré.fentée  dans  le 
plan  de  M»  le  premier  minière  des  finances. 

Les  Jîx  mille  Jîx  cent  quatre-vingt- feï^e  per- 
foiines  qui  doivent  compofer  une  claffe  d’une 
banque  j relieront  toujours  ailociées,  à quelqu’âge 
qu’elles  parviennent,  8c  n’hériteront  jamais  que 
les  unes  des  autres , par  les  extindions  furvenues 
dans  leur  claffe  , qui  n’aura  rien  de  commun  avec 
les  autres  cîaffes. 

Celui  qui  prendroit  une  adion  de  mille  livres 
dans  la  claffe  d'un  an  jufqu’à  cinq  s’il  étoit  le  fur- 
vivant  de  cette  claffe,  auroit  cent  foixante-dix- 
huit  mille  cinq  cent  foixante  livres  de  rente j 8c  la 
tontine  auroit,  en  bénéfice  5 quatre-vingt- neuf  mille 
deux  cent  quatre  vingt  livres . 

Celui  qui,  dans  la  claffe  de  quarante  à quarante* 
cinq  ans  , prendroit  une  adi.on.de  mille  livres  > s’il 
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étoit  le  dernier  furvivant  de  la  claffe,  jouiroit  de 
deux  cent  foixante  - fept  mille  huit  cent  quarante 
livres  de  rente , 8c  la  banque  auroir,  en  bénéfice  , 
cent  trente- trois  mille  neuf  cent  vingt  livres . 

Celui  qui , dans  la  claffe  de  foixante  & dix 
ans,  prendroic  une  aétion  de  mille  livres y s’il 
étoit  le  dernier  furvivant.,  jouiroit  de  trois  cent 
trente-quatre  mille  huit  cent  livres , 8c  la  banque 
auroit  , en  bénéfice  , cent  foixante  - fept%  mille 
quatre  cent  livres. 

Ces  trois  exemples,  pris  dans lapremiereclafie, 
dans  la  moyenne  8c  dans  la  derniere.,  offrent  les 
avantages  déterminés.,  tant  en  faveur  des  aétion- 
naires  que  de  la  tontine.  Il  eût  été  trop  long  ôc 
faftidieux  pour  le  ieéteur,  de  préfcnter  le  tableau 
détaillé  des  bénéfices  de  chaque  claffe. 

Quand  , dans  le  développement  de  mon  plan,J 
il  a été  annoncé  que  factionnaire  heureux  qui  , 
pour  une  mife  de  5000  livres  réparties  dans  les 
cinq  banques,  8c  toujours  dans  les  claffes  de  fon 
âge,  â raifon  d’une  aétion  de  1000  livres  dans 
chaque  banque,  s’il  é roi  de  dernier  furvivant* 
jouiroit  d’un  million  quatre-vingt  fept  mille  livres 
de  rente,  je  n’ai  préfenté  que  l’apperçu  du  terme 
moyen;  puifqti’il  eft  vrai  que  celui  qui  .,  dans 
chacune  des  trois  claffes  ci-deffus  défignées,  auroit 
pris  cinq  a étions , une  dans  chaque  banque,  ce  qui 
feroit  cinq  mille  livres , auroit,  toute  déduétion  faite 
du  bénéfice  de  la  tontine , 


trois 


cent  trente-neuf  mille  deux  cents  liv . de  rente. 

Et  dans  la  claffe  de  70  ans  ? il  jouir  oit  dyun  mil- 
lion Jixcent  foixante- quatorze  mille  liv%  de  rente. 


